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CoNLEBATCE pE PRESSE DE II. LARDTNOIS. LA HA. LE 23 Jr.IiLLEi' 1974
A Iroccasion d'tune visite flite i La Haye sur invitation du 6;ouvernementn6erlandais, l{. Lard.inois a donn6 hier une clnf6rence d.e pres6e au cours d.eIaquelle i] a fait 6tat d.e ses pr6occupations au sujet d.es mesures d.raid.es na-tionales que Ie gou.vernement franqais vient d,rannoncer en faveur d.e ses agri-culteurs. Tout en soulignant qutil parlait i titre personnel, 1a Commission de-vant encore d'iscuter des mesures frangaises pend.ant sa r6union d.raujou"arir,rir-M' Lardinois a d.6c1ar6 cltre les aid.es franqaises, et notamment Ia prime accord6epar vache, 6taient i consid6rer comme d.es d.istorsions de concurrence. II a erpri-m6 lrespoir que Ia Commission Ie suive d.a.ns son appr6ciation et prenne une oosi_tion claire ir ce sujet.
M. Lardinois srest prononc6 en faveur d.rune d.iscussion approfond.ie sur 1esmesures frangaises a,rr sein du Conseil d.es Irlinistrtis. I'r- y o.rr"rlt moyen, Iors d.r,n6change de vues entre ministres, d.e d.iscuter d.r6ventuellls aliernatives aux mes*resannonc6es par Ie gouvernement frangais. Parmi ces alternatives pourrait se trouver,bien entendu, Ia d.iminution d.es montants compensatoires francais qmi aid.eraitles producteurs frangais en m6me temps qurelie constituerait un pas vers ra r6int6-gration du march6 cormun agricole. Lri.nitiative pour une terre op6ration reviend.rait
evldemment d, Ia France.
M' Lardilois a soulien6 clre Ia tr'rance nr6tait pas Ie seul pays cmi avait prisdes mesures nationales pour faire face i certaines d.ifficult6s. Faisant allusionaux efforts gul ont 6t6 n6cessaires pour r6int6grer certains pa,ys d.ans Ie cad.recomrmrnautaire (Italie).et pour trouver une solution comrmrnautiire d des probl6mesnationaux (Royaume-{Ini), u. Lardinois a regrett6 d.e d.evoir f"rio:.s se consid.6rer,non comme Ie responsable du dossier agricote europ6en mais -souvent comme une sortede pompier europ6en courant d.run incend.ie i. lrautre.
Liande bovjle-
A Iri:r6vitable question pos6e sur d.t6ventuelles ventes d.e viand.e bovine ilruRssr M. Lardinois a r6p6t6 ra position d.e Ia Commission :res exportateurs d,ela Commrnaut6 peuvent effectuer d.es ventes vers tous i€s' Iays tiers. La Commissionne fixena torrtefois ni rostitutions spd;ciales pour un pays tiers, ni restitutionspermettant des ventes au-dessous d.u prix mondiil.Ir ne voyait d.rairreurs aucuneraison pour empacher d,es exportateurs de vend.re d.e Ia viand.e bovine i. IrE\rrope d.elrEst puisque la Comnn:.naut6 importe, e11e-m6me , en provenan.ce d.e ces pays.
Attitude du flouve rnetnent b ritannicme
A Ia guestion d.e savoir si Ie gouvernernent d.e M. Wilson obtiendrait unerrrentlgociation'r dans 1,e domaine agricole, M. Lard.inois srest r6f6r6 i rraccord.r6cent sur }es mesures dans Ie secteur d.e Ia viand.e bovile pour indiguer .,ue,dans Ie cadre normal <Ies travaux, chaclue Etat membre pouvaii rri." varoir soninfruence. 'rsi les Britannicpes ont de bonnes j.d6es, pourouoi ne pae 1es ad.opter?rlSelon l'1. Lardinois, Ie gou\rernement britanniqrre voii i pr6sent Ia politiqrre a€ri_core d.e manibre beamcoup prus positive qrrril y a quatre mois ; ir a, a a.iout6 M.Lard'inois, comDris crue cette politirnre nt6taii pas u.n instrument rigid.e cornme iII I avait cm torrt d taborri.










frr r6ponse i une cnrestion sur Ia constitution d.e stocks internationaux d.e
certains produits a4ricoles, M. Lardinois a rappel6 gutau mois d.e novembre se
tiend.ra i Rome Ia Conf6rence mondiale d.e lralimentation. 11 srattend. i ce que
cette Conf6rence fornnrle des directives globales dans Ie d.omaine du stockage.
Leur concr6tisation qui, selon M. Lard.inois, d.evrait se faire sous forme d.iac-
cords internationaux ttfermesrr par produit, pourrait Gtre r6g16e dans le cad.re
des n66;ociations au GATT. Un stock de lysine lui semble, a-t-iI dit, aussi
souhaitable c{urun stock d.e c6r6a1es puisgue les demiers mouvements d.es prix
du soja d6montrent g,rtil ntexiste pas de certitud.es sur lrapprovisionnement
d.ans ce secteur.
Amiti6s,
B. OLIVI
t
